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Abréviations

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

AUNS Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz
NGO Nichtregierungsorganisation
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
BIP Bruttoinlandsprodukt
KFOR Kosovo Force
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
ESTV Eidgenössische Steuerverwaltung
FDK Konferenz der kantonalen Finanzdirektorinnen und Finanzdirektoren
NATO North Atlantic Treaty Organization
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
NFA Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung
USR III Unternehmenssteuerreform III
KEP Kapitaleinlageprinzip
SV17 Steuervorlage 17
SOG Schweizerische Offiziersgesellschaft

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ASIN Action pour une Suisse Indépendante et Neutre
ONG Organisation non gouvernementale
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
UE Union européenne
PIB Produit intérieur brut
KFOR Force pour le Kosovo
PME petites et moyennes entreprises
USS Union syndicale suisse
AFC Administration fédérale des contributions
CDF Conférence des directrices et directeurs cantonaux des finances
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
RPT Réforme de la péréquation et de la répartition des tâches
RIE III Réforme de l'imposition des entreprises III
PAC Principe de l’apport de capital
PF17 Projet fiscal 17
SSO Société Suisse des Officiers
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Chronique générale

Armée

Activités internationales

L’année sous revue a vécu au rythme des votations sur l’armement et l’entraînement
des soldats suisses à l’étranger, soit principalement les contingents de volontaires
helvétiques à pied d’œuvre au Kosovo, actifs dans la reconstruction du pays sous
protection des troupes allemandes et autrichiennes. La votation portait sur deux
articles de la réforme de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM),
acceptée par le Parlement en 2000 après de vifs débats. Un double référendum avait
été alors initié des deux pôles de l’échiquier politique : d’un côté, les mouvements de
gauche et le GSsA; de l’autre, les nationalistes de l’Association pour une Suisse
Indépendante et Neutre (ASIN), proches de l’UDC. Si les deux mouvements refusaient
unilatéralement, mais pour des raisons idéologiques différentes, le premier article de la
révision – la possibilité pour les troupes sur place de se défendre de leur propre chef,
et de ne plus dépendre de la protection d’un tiers –, seule l’ASIN rejetait le second
arrêté – l’opportunité pour les soldats suisses de poursuivre un entraînement à
l’étranger. En début d’année, les deux mouvements ont déposé à Berne respectivement
54'000 et 65'000 signatures. Pour l’ASIN, la révision aurait été contraire à l’esprit de la
Constitution fédérale qui interdit de se mêler des conflits extérieurs. Selon le GSsA, elle
aurait participé à la consolidation d’Armée XXI et à des dépenses militaires
somptuaires, alors que la coopération suisse devrait selon lui passer en priorité par les
ONG à l’œuvre sur le terrain.
Le gouvernement, Samuel Schmid en tête, est rapidement monté au front pour
défendre son projet. Il a du affronter une campagne très vive, principalement
orchestrée par l’ASIN et animée par Christoph Blocher (udc, ZH). Via une importante et
spectaculaire opération d’affichage – des rangées de tombes symbolisant les futurs
soldats suisses tombés à l’étranger –, les opposants ont placé le débat sur le plan
émotionnel. Argument récurrent: l’adhésion, voire l’asservissement à l’OTAN en germe
dans un éventuel oui, a constitué la pierre angulaire de l’ASIN comme du GSsA. Alors
que ce dernier investissait dans la bataille plus de CHF 200'000, l’ASIN a en revanche
déboursé officiellement CHF 1.5 millions, même si plusieurs sources ont évalué au
double son engagement financier. Dans le camp adverse, la principale contribution est
venue du lobby patronal Economiesuisse. Pour le gouvernement, Samuel Schmid a
dénoncé une «campagne intolérable», parlant du populisme et du manque
d’objectivité des partisans du non que le Conseiller fédéral a traité de «menteurs», en
réponse aux arguments selon lesquels un vote positif aurait entraîné la fin de la
neutralité suisse et son entrée à l’OTAN. Quelques jours plus tôt, le DDPS avait annoncé
avoir reçu des menaces de mort à l’encontre de Samuel Schmid, preuve du climat
hautement émotionnel de ces votations. Le chef du DDPS a dû mener une campagne
inconfortable contre son parti – UDC –, dont les délégués réunis en assemblée avaient
refusé à 80% les deux articles de la révision. 
Tandis que l’UDC s’engageait activement contre la révision de la LAAM, le oui a pu
compter sur le soutien des autres partis gouvernementaux : les radicaux et le PDC se
sont engagés en sa faveur, alors que le PS, très partagé sur la question au niveau
romand, a finalement apporté son soutien après de longs débats. A l’Assemblée
fédérale, 142 parlementaires se sont rassemblés en comité pour soutenir le
gouvernement dans sa campagne pour le oui: une vingtaine de socialistes et 9 membres
de l’UDC en faisaient partie. La Société suisses des officiers (SSO) s’est aussi prononcée
pour l’armement des soldats à l’étranger, alors que ces mêmes soldats, à travers une
pétition adressée aux parlementaires, ont recommandé le oui, fustigeant au passage la
campagne «primitive» de l’ASIN. Dans le camp des opposants, des forces politiques
traditionnellement en conflit se sont retrouvées au coude à coude pour l’occasion:
l’UDC, l’ASIN, l’Union démocratique fédérale (UDF), les Démocrates suisses, le GSsA, les
Verts et les Femmes socialistes ont fait campagne pour le «non». L’Union syndicale
suisse s’est abstenue de toute recommandation de vote. 

«Loi fédérale sur l’armement et l’administration militaire (LAAM) (Armement)».
Votation du 10 juin 2001.

Participation: 42.5%
Oui: 1'002'271 (51.0%) 
Non: 963'336 (49.0%) 

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.06.2001
FRANÇOIS BARRAS
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Mots d'ordre:
– Oui: PRD, PDC, PS (7*), PL, PEP; Economiesuisse, USAM, USP, CSC
– Non: UDC (8*), PE (5*), PdL, Lega, PdT, DS, UDF; ASIN
– Pas de mot d’ordre : USS<br>
*Recommandations différentes des partis cantonaux

«Loi fédérale sur l’armement et l’administration militaire (LAAM) (Coopération en
matière d’instruction)». Votation du 10 juin 2001.

Oui: 1'001'300 (51.2%)
Non: 956'496 (48.8%)

Mots d'ordre:
– Oui: PRD, PDC, PS (9*), PL, PEP; Economiesuisse, USAM, USP, USS, CSC
– Non : UDC (5*), PE (5*), PdL, Lega, PdT, DS, UDF; ASIN
*Recommandations différentes des partis cantonaux

Appelé aux urnes le 10 juin, le peuple a accepté la révision de la loi militaire: 51% de oui
pour le premier article (armement des soldats suisses à l’étranger) et 51.2% en faveur
du second (coopération en matière d’instruction). Un vote extrêmement serré qui a dû
compter sur une participation moyenne: 42.5%. Face à un objet qui touchait au thème
polémique de la neutralité helvétique, les votants se sont exprimés sur un axe
idéologique plus que géographique ou linguistique. Le fréquent fossé entre la Suisse
romande et alémanique s’est refermé pour l’occasion, et ni le clivage ville-campagne, ni
les différences entre les classes d’âge et les sexes n’ont eu d’effets notables. Le front
du refus s’est plutôt développé dans les régions périphériques: Suisse centrale, Valais,
Grisons et Tessin ont exprimé un non «conservateur» marqué par l’attachement à
l’idée de neutralité suisse, alors que Jura et Genève ont pu s’appuyer sur les nombreux
votes traditionnellement antimilitaristes. Le Tessin remporte deux records pour cette
votation: celui du plus haut pourcentage de non (63%), et celui de la plus faible
participation (27.4%). Il apparaît que l’aspect idéologique de la votation a efficacement
rebondi sur les consignes des partis: 61% des sympathisants du PS ont voté oui, alors
que 74% des partisans de l’UDC ont suivi les recommandations officielles du parti. De
plus, les analyses ont montré que les Suisses n’ont pas fait de différence entre les deux
objets du volet militaire de la votation: les votants se sont principalement déterminés
sur le chapitre «armement», puis ont voté à l’identique sur le second objet. Enfin, un
tiers des opposants au projet ont placé des raisons pacifistes en première explication
de leur choix. 
En tant que membre du gouvernement et conseiller fédéral le plus impliqué dans les
enjeux de ces votations serrées, Samuel Schmid a jugé bon de rappeler que ce résultat
positif n’était en rien synonyme d’une adhésion à terme à l’OTAN, ni d’un abandon de la
neutralité helvétique. Le gouvernement a transmis en septembre le texte de l’arrêté
fédéral sur la participation de la Suisse à la Force multinationale de maintien de la paix
au Kosovo (KFOR) (MCF 01.055). Celui-ci prolonge le mandat des soldats suisses
jusqu’en 2003, allouant pour la période un budget de CHF 70.5 millions. Le texte
prévoit aussi d’augmenter de 40% le contingent de la Swisscoy, de 160 volontaires pour
l’année sous revue à 220 personnes au maximum. Dès octobre 2002, les volontaires
porteront une arme personnelle et seront épaulés par la présence de cinq chars. 1

Organisation militaire

Dans l’ensemble, les conclusions du rapport Brunner ont suscité des réactions
favorables dans la presse et lors de sa mise en consultation. Les partis
gouvernementaux ont salué l’ouverture du débat sur la politique de sécurité et le
renforcement de la collaboration internationale. Seule l’UDC a émis des réserves face à
un engagement plus grand à l’étranger. La CPS du Conseil national s’est prononcée de
façon positive et celle du Conseil des Etats a annoncé que la réforme de l’armée devrait
avoir lieu avant 2005. La SSO a rappelé que le cœur de compétences de l’armée doit
rester la défense. Parmi les détracteurs, l’USS et le GSsA ont critiqué la possibilité de
confier à l’armée certaines tâches de police. Le conseiller national Blocher (udc, ZH),
seul membre de la Commission Brunner a avoir refusé l’adoption du rapport, a lui
présenté ses propres conclusions dans un document intitulé «Mutations stratégiques».
Il s’y oppose à «un activisme international déguisé en entreprise morale» et combat

DÉBAT PUBLIC
DATE: 10.07.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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une politique de sécurité qu’il estime naïve, hâbleuse et pastichée. 2

Finances publiques

Impôts directs

Als Reaktion auf die Vernehmlassung wurde in den Medien anfänglich insbesondere der
sogenannte «Plan C», der Vorschlag der CVP zur Aufteilung der Reform, diskutiert. Eva
Herzog (BS, sp) erklärte als Vizepräsidentin der FDK, dass die Kantone eine Aufteilung
der Reform nicht goutieren würden. Da nicht alle von ihnen die Gewinnsteuern beliebig
senken könnten, seien spezifische Steuerinstrumente wie die Patentbox und die
zinsbereinigte Gewinnsteuer vonnöten. Ausführlich debattiert wurde auch die
Problematik des Zeitdrucks. Im Dezember 2017 war bekannt geworden, dass die EU die
Schweiz auf die sogenannte «graue Liste» der steuerlich nicht konformen Drittstaaten
gesetzt hatte. Würden die verpönten Privilegien nicht bis Ende 2018 abgeschafft, wozu
sich die Schweiz 2014 verpflichtet hatte – jedoch ohne einen zeitlichen Rahmen zu
nennen –, seien Sanktionen durch die EU-Mitgliedstaaten möglich. Ebenfalls verstärkt
wurde der Zeitdruck durch den internationalen Trend zur Senkung der
Unternehmenssteuern – besonders prominent in den Medien behandelt wurde der
Entscheid der USA, die Konzerngewinnsteuern per 1. Januar 2018 von 35 auf 20 Prozent
zu senken. Die Schweiz müsse somit bezüglich Unternehmenssteuern möglichst rasch
Rechts- und Planungssicherheit schaffen, erklärte zum Beispiel Eva Herzog. Dem
pflichtete auch Finanzminister Maurer bei: Falls möglich sei die SV17 in nur zwei
Sessionen vom Parlament zu verabschieden. Man müsse zudem darum besorgt sein,
dass kein Referendum gegen das Gesetz ergriffen werde. Dadurch könnten erste
Massnahmen anfangs 2019, der Hauptteil des Gesetzes anfangs 2020 in Kraft treten. 
Inhaltlich wurde in den Medien insbesondere über die Massnahmen zur sozialen
Kompensation diskutiert. Die Vernehmlassungsteilnehmenden hatten sich mit der
Erhöhung der minimalen Kinderzulagen nicht zufrieden gezeigt. Der Vorschlag sei
sachfremd und habe auch mit Sozialpolitik nichts zu tun, war zum Beispiel in der NZZ zu
lesen. Als Alternative hatten TravailSuisse und Centre Patronal in der Vernehmlassung
die Einführung eines Vaterschaftsurlaubs – wie ihn ihre Initiative vorsieht –
vorgeschlagen. Ein Vaterschaftsurlaub von 20 Tagen, bezahlt über die
Erwerbsersatzordnung, in die Arbeitgeber und Arbeitnehmer je 0.0275 Lohnprozente
zusätzlich zu bezahlen hätten, würde gemäss Adrian Wüthrich (BE, sp), Präsident der
TravailSuisse, einen regelrechten «Referendumsblocker» darstellen. Der Vorschlag fand
in den Medien jedoch kaum Anklang: Jean-François Rime (svp, FR) zum Beispiel betonte
als Präsident des Gewerbeverbandes, dass durch eine solche Regelung die SV17 den
KMU nur noch mehr Nachteile bringen würde. Auch die SP zeigte sich mit dem
Vorschlag nicht zufrieden: Man unterstütze zwar einen Vaterschaftsurlaub, dieser
müsse jedoch nicht in Kombination mit der Steuervorlage 17 eingeführt werden, erklärte
SP-Vizepräsident Beat Jans (sp, BS). Auch Pirmin Bischof (cvp, SO) schlug eine
alternative Massnahme zur sozialen Kompensation vor: Der Bund solle den Kantonen
Geld für soziale Massnahmen bezahlen, die Kantone sollen aber selbst entschieden
können, für welche sozialen Zwecke sie dieses Geld einsetzten. 
Die grössten Chancen schrieben die Medien gemeinhin einer Korrektur des
Kapitaleinlageprinzips (KEP) zu: In der Unternehmenssteuerreform II war eine
Möglichkeit für Unternehmen geschaffen worden, Kapitaleinlagen an die Aktionäre
zurückzuzahlen, ohne dass diese verrechnungs- oder einkommenssteuerpflichtig sind –
was faktisch eine steuerfreie Auszahlung von Dividenden bedeutet. Dadurch entstehen
dem Bund, wie eine Schätzung der ESTV zeigte, Steuerausfälle zwischen CHF 400 Mio.
und CHF 600 Mio. pro Jahr, wobei Neuzuzüge nicht berücksichtigt sind. Werden diese
eingerechnet, geht die ESTV trotz mangelnder Daten davon aus, dass die Steuerausfälle
durch eine Steigerung des BIP und der Steuereinnahmen kompensiert werden können.
Eine Korrektur des KEP sei im Parlament nicht chancenlos, erklärte zum Beispiel der
Tages-Anzeiger, zumal Pirmin Bischof 2011 mit seiner Motion (Mo. 11.3462), die ebenfalls
eine Einschränkung des KEP gefordert hatte, nur knapp gescheitert war. Sollte es
dadurch gelingen, die SP ins Boot zu holen und von der Ergreifung eines Referendums
abzubringen, wäre das womöglich für die Bürgerlichen ein gangbarer Weg, war
mehrfach zu lesen. Beat Jans zumindest nannte die Korrektur des KEP «eine der
wichtigsten Massnahmen» zur Findung eines Kompromisses bei der Steuervorlage 17.
Andererseits befürchtete zum Beispiel Hannes Germann (svp, SH), dass eine solche
Regelung grosse Verunsicherung bei den Unternehmen, insbesondere bei denjenigen,
die unter anderem aufgrund der bestehenden Regelung zum KEP in die Schweiz
gekommen waren, auslösen würde. 
Thematisiert wurden in den Medien schliesslich auch Auswirkungen auf die NFA: Um

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Verzerrungen in der NFA durch Änderungen der Unternehmenssteuern zu verhindern,
muss das Gewicht der Unternehmenssteuern im Finanzausgleich reduziert werden. Dies
soll in der NFA zu Verschiebungen in zwei- bis dreistelliger Millionenhöhe führen,
wovon gemäss Berechnungen des Tages-Anzeigers mit Zahlen der Finanzverwaltung vor
allem Geberkantone profitierten. Die Nehmerkantone würden demnach deutlich
weniger erhalten als bisher, teilweise seien ihre Verluste in der NFA sogar grösser als
die zusätzlichen Einnahmen durch die Erhöhung des Kantonsanteils. Um diese
Problematik abzuschwächen, enthält die SV17 einen Ergänzungsbeitrag für
ressourcenschwache Kantone in der Höhe von CHF 180 Mio., der aus dem auslaufenden
Härteausgleich finanziert wird und die Situation der betroffenen Kantone während
sieben Jahren verbessert.

Im März 2018 präsentierte der Bundesrat schliesslich seine Botschaft zur Steuervorlage
17. Dabei nahm er nur eine gewichtige Änderung gegenüber der
Vernehmlassungsvorlage vor: Er steigerte den Kantonsanteil an den direkten Steuern
von 20.5 Prozent auf 21.2 Prozent, wie es unter anderem die Kantone in der
Vernehmlassung deutlich gefordert hatten. Überrascht zeigten sich die Medien vor
allem darüber, dass der Bundesrat trotz breiter Forderungen auf eine Einführung der
zinsbereinigten Gewinnsteuer verzichtete. Die Version der Steuervorlage 17, die der
Bundesrat dem Parlament zur Beratung vorlegte, beinhaltete somit als Ausgleich zur
Abschaffung der Steuerprivilegien für Statusgesellschaften eine Steigerung des
Kantonsanteils an den direkten Bundessteuern von 17 auf 21.2 Prozent, was den
Kantonen CHF 990 Mio. pro Jahr einbringt und es ihnen erlauben soll, ihre
Gewinnsteuern zu senken. Ressourcenschwache Kantone erhalten im Rahmen der NFA
zudem während sieben Jahren zusätzlich CHF 180 Mio. Die Kantone führen
obligatorisch Patentboxen für in der Schweiz patentierte Erfindungen sowie fakultativ
einen Steuerabzug von maximal 50 Prozent auf in der Schweiz getätigte Forschung und
Entwicklung ein. Im Vergleich zur Unternehmenssteuerreform III wird auf die stark
umstrittene zinsbereinigte Gewinnsteuer verzichtet. Die Steuerabzüge dürfen
zusammen nicht mehr als 70 Prozent des steuerbaren Gewinns ausmachen (USR III:
80%). Ebenfalls im Unterschied zur USR III wird eine Gegenfinanzierung durch die
Unternehmen eingeführt: Die Dividendenbesteuerung wird beim Bund auf 70 Prozent
(Status Quo: 60%) und bei den Kantonen auf mindestens 70 Prozent erhöht (Status Quo:
zwischen 35% und 70%). Zudem werden als sozialpolitische Kompensation die
Mindestvorgaben für die Kinder- und Ausbildungszulage um CHF 30 auf CHF 230
respektive CHF 280 erhöht. Im Unterschied zum abgelehnten Vorschlag der USR III
enthält die Steuervorlage 17 somit deutlich weniger neue Steuerprivilegien sowie eine
Erhöhung der Dividendenbesteuerung und der minimalen Kinderzulagen. Infolgedessen
weist diese Version der SV17 eine gewisse Ähnlichkeit mit dem kurz nach Ablehnung der
USR III als «Plan B» bezeichneten Szenario auf. 
Die Voto-Analyse zur USR III hatte gezeigt, dass die Stimmbürger sich insbesondere
auch vor den unsicheren Konsequenzen der Vorlage gefürchtet hatten. Aus diesem
Grund hatte Bundesrat Maurer die Kantone im Rahmen der SV17 beauftragt, ihm ihre
Reformpläne mitzuteilen, so dass diese bei der Berechnung der finanziellen
Auswirkungen ebenfalls berücksichtigt werden können. Ausser den Kantonen Obwalden,
Luzern und Appenzell-Ausserrhoden, die schon über tiefe bis rekordtiefe
Gewinnsteuern verfügen, gaben alle Kantone an, eine Reduktion ihrer Gewinnsteuern zu
planen. In 17 Kantonen sollen die Gewinnsteuern sogar unter 14 Prozent gesenkt
werden, wodurch diese gemäss Tages-Anzeiger weltweit zu den steuergünstigsten
Standorten gehören würden. Durchschnittlich planen die Kantone, ihre Gewinnsteuern
von 19.6 auf 14.5 Prozent zu senken. Dies bringe gemäss Berechnungen, welche die ESTV
als Grundlage für die bundesrätliche Botschaft vorgenommen hatte, jährliche statische
Kosten von CHF 1.8 Mrd. mit sich: CHF 700 Mio. auf Bundes- und CHF 1.1 Mrd. auf
Kantonsebene. Diese Schätzung ergänzte die ESTV durch dynamische Elemente wie
steigende Investitionsvolumen der Unternehmen durch die tieferen Steuern,
Standortverlagerungen verschiedener Unternehmen in die Schweiz oder die Umleitung
von Gewinnen in die Schweiz und erstellte 40 Szenarien zur Entwicklung der Einnahmen
von Bund, Kantonen und Gemeinden. Im schlechtesten Szenario wird der Bund auch
langfristig Verluste von CHF 1 Mrd. pro Jahr einfahren. Im mittleren Szenario, das
Finanzminister Maurer präsentierte, werden durch die SV17 langfristig Mehreinnahmen
von CHF 1.4 Mrd. pro Jahr generiert, im besten Szenario sogar Mehreinnahmen von CHF
6 Mrd. Ab wann genau diese positiven Effekte eintreten, ist unsicher; kurz- und
mittelfristig rechnet die ESTV im mittleren Szenario jedoch mit Mindereinnahmen in der
Höhe von CHF 2.5 Mrd. jährlich. 
Diese Schätzungen wurden von mehreren Seiten kritisiert, da sie neben Annahmen zu
den Reaktionen der Unternehmen auch auf Annahmen zu Gewinnsteuersätzen und
Steuerprivilegien im Ausland beruhen. Zudem gehe die Studie gemäss
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Gewerkschaftsbund davon aus, dass die staatliche Bildung irrelevant sei oder nicht von
der Steuerreform beeinflusst werde. Sie berücksichtige den kantonalen
Steuerwettbewerb nicht und überschätze die Kosten einer Ablehnung der SV17 – diese
werden von der Studie im mittleren Szenario auf CHF 9 Mrd. geschätzt. Finanzminister
Maurer nannte die Studie «wissenschaftlich erhärtet», aus Zeitgründen sei sie jedoch
nicht von Externen überprüft worden. Was die Studie gemäss SGB jedoch gut aufzeige,
sei, dass die Steuerbelastung für bisher «normal» besteuerte Unternehmen – für
inlandorientierte KMU, wie es die NZZ erklärte – deutlich sinke, während sie für die
bisher steuerprivilegierten Firmen – für internationale Grosskonzerne – steige. 3

1) FF, 2001, p. 1098 s.; FF, 2001, p. 4458 ss.; FF, 2001, p. 5771 ss.; LT, 29.3; 9.4; 4.4 et 2.4.01; TG 24.1; 25.1; 7.5; 4.5; 6.6 et
6.12.01. Lib 30.5.01: Presse du 30.4. et 11.6.01.; Thanh-Huyen Ballmer-Cao e.a. (2001): Analyses des votations fédérales du 10
juin 2001, Analyse VOX 74.
2) JdG et NZZ, 27.2.98; NZZ, 22.4.98; TG, 10.7.98.
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